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Paris, le 27 janvier 2023 
 
 

 
Communiqué de presse 

 

Les employeurs territoriaux s’opposent à la hausse de la cotisation des 

employeurs publics à la CNRACL du projet de réforme des retraites 

 
 

 

 

Alors que le gouvernement vient de présenter son projet de réforme des retraites, la 

Coordination des employeurs territoriaux constate avec stupéfaction que celui-ci comporte 

une augmentation du taux de cotisation des employeurs publics à la Caisse nationale de 

retraites des agents des collectivités locales (CNRACL). 

Tant sur la forme que sur le fond, les employeurs territoriaux regrettent vivement de ne pas 

avoir été consultés en amont de cette mesure alors même que, début janvier, ils avaient remis 

au gouvernement une contribution en alertant sur les conséquences de la réforme sur les 

budgets des collectivités territoriales, sans préjuger de l’opinion que chaque employeur 

territorial peut porter sur son opportunité. 

Suite au courrier transmis le 25 janvier 2023 par la Première ministre Elisabeth Borne aux 

associations d’élus s’engageant à compenser cette augmentation, la Coordination informe le 

gouvernement de son opposition à l’augmentation de cette cotisation et demande qu’en 

préalable à toute discussion sur l’équilibre financier de la CNRACL, il puisse y avoir une 

mise à plat du système de retraites des employeurs territoriaux compte tenu notamment de 

la part croissante d’emplois contractuels dans les collectivités. La Coordination appelle aussi 

à la fin de la compensation démographique vers les autres régimes. 

Ainsi, les employeurs territoriaux souhaitent qu’une réunion avec les ministres Stanislas 

Guerini, Gabriel Attal et Dominique Faure puisse avoir lieu très rapidement sur le sujet 

comme la Première ministre l’a également indiqué dans son courrier.  
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